
Hors de toute considération idéo-
logique, il y a une raison essen-
tielle pour laquelle il ne faut

jamais laisser l’éducation aux charla-
tans : son impact sur la croissance.
Celle-ci ne peut être durable et élevée
qu’à la condition d’un système éducatif
performant. Ce dernier y contribue par
deux leviers fondamentaux : l’amélio-
ration de la productivité du travail
(amenant à un PIB en niveau plus
élevé) et l’accroissement des capacités
d’innovation de l’économie (amenant à
un taux de croissance plus élevé). Sur
cette relation, la théorie économique
n’a pas l’ombre d’un doute depuis que
Hanushek et Woessmann ont modélisé
la relation entre le taux moyen de
croissance et des mesures composites
de qualité du capital humain en 2011.
Il reste cependant à identifier «les

réformes éducatives qui permettraient
d’améliorer durablement et significati-
vement les performances des élèves»
par «des évaluations micro-économé-
triques et des calculs coûts-béné-
fices».
C’est ce que se proposent de faire

Arthur Heim et Jincheng Ni, deux
experts français de France Stratégie,
dans une récente contribution théo-
rique(*).
Le lien établi sur 160 pays entre le

PIB par habitant en 2009 et le nombre
moyen d’années d’études des hommes
de 25 ans et plus, à partir des données
de l’Institute for Health Metrics and
Evaluation (un institut de statistique
sur la santé publique, à Seattle, dépen-
dant de l'Université de Washington, et
financé notamment par la fondation
Bill-et-Melinda-Gates) et de la Banque
mondiale, indique qu’une année
d’études supplémentaire est associée
en moyenne à un niveau supérieur du

PIB par tête d’environ 30%. Reprenant
les travaux d’Eric Hanushek -
Professeur à Stanford et éditeur du
Handbook of the Economics of
Education 2011 - et d’autres institu-
tions, comme le Washington Center for
Equitable Growth ou l’OCDE, les deux
auteurs de la Note d’Analyse reprodui-
sent pour le cas français les calculs
empiriques qui cherchent à évaluer
l’impact sur la croissance à long terme
d’une amélioration des performances
du système éducatif. Ils se proposent,
par ailleurs, «de discuter la validité de
la méthodologie employée et plaident
en faveur d’un conseil auprès des déci-
deurs en matière de politiques éduca-
tives qui s’appuient sur des évalua-
tions micro-économétriques solides
menées sur des expérimentations ou
des réformes antérieures».
La référence première ici renvoie à

Eric Hanushek et Ludger Woessmann
qui ont entrepris de «constituer une
mesure de la qualité du capital humain
à partir du niveau des connaissances
acquises en utilisant les résultats de
trente-six tests administrés, à douze
occasions, aux élèves de près de cin-
quante pays entre 1960 et 2000».
A la lumière de ces tests, on estime

qu’un pays qui parviendrait à augmen-
ter de façon durable son niveau de
capital humain d’environ 100 points de
score PISA(**)(ce score somme les per-
formances en mathématiques et en
sciences, après avoir initialement mis
l’accent sur la lecture) verrait sa crois-
sance rehaussée d’environ 1 point de
PIB par an à très long terme (60 ans).
Les travaux d’Hanushek et

Woessmann ont été utilisés pour simu-
ler ce qu’un pays gagne à augmenter le
capital humain de sa population, via
une réforme éducative.

Il reste à savoir comment obtenir
une amélioration de la performance
éducative. Comme dans toutes les
sciences humaines, là aussi il n’y a
pas de schéma «clé en main» efficace
d’allocation des ressources en éduca-
tion et les seules dépenses d’argent ou
de recrutement de personnels n’assu-
rent pas, à elles seules, une hausse
des compétences des élèves. Des ana-
lyses plus fines doivent être menées
pour déterminer l’impact de réformes
éducatives spécifiques.
Les arbitrages requis par les diffé-

rentes alternatives de politiques édu-
catives suggèrent que soit couplée
l’approche par le calcul socioécono-
mique des projets éducatifs  à des tra-
vaux micro-économétriques analysant
l’effet des politiques éducatives sur le
niveau de compétences des élèves et
leurs productivités futures.
Une synthèse d’autres recherches

indique quelques pistes de réformes
intéressantes.
A ce titre, il est suggéré des «inter-

ventions précoces intensives», c'est-à-
dire une prise en charge des enfants
bien avant l’âge de l’école dans des
programmes axés sur le développe-
ment de l’enfant encadré par des pro-
fessionnels expérimentés et fondés
sur des cursus de recherche.
Il est également suggéré des «dis-

positifs de remédiation comme les
écoles d’été tôt dans la scolarité et
même des tailles de classes réduites
en cycle 1 (surtout en éducation priori-
taire)».
II est enfin relevé l’intérêt, comme

cela s’est fait aux Etats-Unis, pour des
«écoles à chartes (charter schools)»
qui sont des établissements scolaires
financés par l’État fédéral, mais agis-
sant indépendamment du système sco-
laire public général. Elles sont une
forme d’éducation alternative.
Ainsi, «une réforme, en augmentant

le score moyen des élèves, permettrait
de réduire les inégalités scolaires aug-
menterait la croissance à long terme et
réduirait les inégalités salariales»,
affectant incidemment la croissance et
le développement.

A. B.
(*) Arthur Heim, Jincheng Ni,

L’éducation peut-elle favoriser la crois-

sance ? France Stratégie, La Note
d’Analyse, n°48, juin 2016.
(**) PISA, acronyme pour «Program

for International Student Assessment»
(«Programme international pour le
suivi des acquis des élèves» en fran-
çais) est un ensemble d'études
menées par l'OCDE visant à mesurer
des performances des systèmes édu-
catifs des pays membres et non
membres. Leur publication est trienna-
le. La première étude remonte à 2000.
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POUSSE AVEC EUX !
Ali Haddad : «La situation du pays est très difficile.»
Celle de la…

… grammaire l’est encore plus ! 

Face aux grondements nés des récentes déci-
sions de justice et emprisonnements de cadres, d’of-
ficiers à la retraite et de journalistes, le ministre
Garde des Sceaux, Tayeb Louh, a pris la parole et a
appelé au calme. Je souscris à l’appel de Monsieur
le Ministre de la Justice. Mais je nuance ma sous-
cription. Oui, il faut que nous gardions notre calme.
A la condition, cependant, que les… conditions d’un
bon et efficace gardage de calme soient réunies.
Pour garder son calme, il faut d’abord un environne-
ment qui appelle au calme. Il faut un décor qui stimu-
le le calme. Il faut une ambiance qui respire le calme.
Il faut les ingrédients nécessaires au calme. Il faut
aussi et surtout la garantie que toutes ces condi-
tions et d’autres encore que je n’ai pas énumérées
ici s’exercent sur la durée. Si l’on veut que les gens
restent calmes, adoptent la calme-attitude, il est
indispensable de les mettre en condition pour cela,
mais sur le long terme. Pas sur un court moment, un
instant fugace. Le pays a besoin de calme long et
tranquille. Des plages de calme fin, sans fin ! Ça ne

sert à rien qu’un excité se calme dix minutes, si c’est
pour le voir se remettre en boule et tout casser
passé ces dix malheureuses minutes de zénitude.
Non ! L’idéal, c’est un citoyen calme tout le temps,
par tous les temps, et quel que soit le bulletin météo
à venir, ou même le BMS à émettre. Un typhon son-
nerait à nos portes – et même si ce typhon n’est pas
poli et ne prend pas le soin de sonner — nous
devrions malgré cette menace climatique avoir sous
la main des citoyennes et des citoyens maîtres de
leurs nerfs, calmes au-delà de l’entendement. Pour
cela, afin que le rêve de Si Tayeb et des habitants du
château se réalise enfin, il n’y a pas trente-six mille
solutions. Le département de la justice doit construi-
re plus de prisons, encore plus de prisons, toujours
plus de prisons. Je dirais même plus, il faut plus de
prisons que de cités AADL, LPP et social ! Là, une
fois cette condition-là réunie, celle des lieux par
excellence de l’exercice plein et entier du calme
citoyen, nous pourrons enfin nous déclarer en état
de calme intégral et perpétuel. Et fumer du thé pour
rester, malgré tout, éveillés à notre cauchemar qui
continuera en cellule, et en quartiers de haute sécu-
rité. Au calme, quoi !

H. L.

Pour un calme intégral et perpétuel ! Amen !

Par Ammar Belhimer
ammarbelhimer@hotmail.fr

ERRATUM
Une erreur de manipulation tech-

nique nous a fait paraître dans notre
édition d’hier, mardi 28 juin, la chro-
nique de Ammar Belhimer («A fonds
perdus») sous l’intitulé «Kiosque
Arabe» et avec la photo de notre
autre chroniqueur Ahmed Halli. En
nous excusant auprès de nos lec-
teurs et nos deux amis, nous repu-
blions, aujourd’hui, et dans les
conditions habituelles, le texte de
Ammar Belhimer.

Vous retrouverez, par ailleurs, la
chronique hebdomadaire de Youcef
Merahi en page 23.

L.S.A.

COMMUNIQUÉ
«Les amis  e t  compagnons de  lu t te  du«Les  amis  e t  compagnons de  lu t te  du

regre t t é  Mohamed  BOUDIAF ,  l âchementregre t t é  Mohamed  BOUDIAF ,  l âchement
assassiné par l’intégrisme barbare le 29 juinassassiné par l’intégrisme barbare le 29 juin
1992, prient tous ceux qui ont connu l’homme1992, prient tous ceux qui ont connu l’homme
ou apprécié son œuvre, d’avoir à cette dateou apprécié son œuvre, d’avoir à cette date
anniversaire, une pieuse pensée pour le pèreanniversaire, une pieuse pensée pour le père
de la Révolution algérienne.»de la Révolution algérienne.»


